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Posiঞon de l’Église catholique sur  
l’inscripঞon du droit à l’avortement dans la Consঞtuঞon 

 
La proposiঞon de loi de Déi Lénk visant à inscrire le droit à l’avortement dans la Consঞ-
tuঞon fait actuellement l’objet de vives controverses entre ses parঞsans et ses oppo-
sants.  
 
Les moঞvaঞons invoquées pour ce�e iniঞaঞve législaঞve sont généralement le droit 
des femmes à disposer librement de leur corps et la prévenঞon d’une éventuelle restric-
ঞon des droits des femmes en maঞère d’interrupঞon de grossesse dans un avenir indé-
terminé. Les États-Unis et divers pays européens sont cités comme exemples préoccu-
pants à cet égard. 
 
L’Église catholique au Luxembourg s’est prononcée contre l’inscripঞon de l’avortement 
comme droit fondamental ou comme liberté publique dans la Consঞtuঞon. Elle main-
ঞent ce�e posiঞon pour les raisons exposées ci-dessous. 
 
En effet, chaque être humain possède une dignité inaliénable et indéfendable, y compris 
avant sa naissance. La dignité humaine et la protecঞon de la vie sont indissociables. 
 
L’arঞcle 12 de la Consঞtuঞon, qui sঞpule que « la dignité humaine est inviolable », s’ap-
plique également à la vie à naître, qui mérite donc une protecঞon parঞculière. Jusqu’à 
présent, l’approche adoptée partait du principe que le fœtus, qui possède un droit à la 
vie autonome, devait être protégé, ce qui faisait de l’interrupঞon de grossesse une ex-
cepঞon dont les condiঞons et les modalités étaient définies dans un cadre juridique 
précis.  
 
L’inscripঞon de ce droit ou de ce�e liberté dans la Consঞtuঞon entraîne un changement 
de paradigme éthique et juridique. Le point de départ n’est en effet plus la vulnérabilité 
et le droit à la vie de l’enfant à naître, perçu et reconnu comme un être à part enঞère 
doté de droits propres, mais l’autodéterminaঞon de la femme sur son corps, dont l’em-
bryon ne se disঞngue plus de manière significaঞve en tant qu’être humain à part enঞère. 
Le droit à la vie de l’enfant à naître passe donc après le droit à l’autodéterminaঞon de la 
femme. 
 
En cas de conflit lié à la grossesse, deux droits fondamentaux s’opposent : le droit à 
l’autodéterminaঞon de la femme et le droit à la vie de l’enfant à naître. Ce�e tension est 
caractérisঞque du conflit lié à la grossesse, qui est toujours ambivalent. 
 
Si l’on considère l’avortement principalement dans le contexte du droit à l’autodétermi-
naঞon, ce conflit de valeurs est résolu de manière unilatérale. 
 
Les êtres humains sont non seulement des individus autonomes et responsables, mais 
aussi des êtres relaঞonnels et communautaires, des sujets moraux qui assument une 
responsabilité non seulement pour leur propre vie, mais aussi pour celle des autres. Si 
l’on prend cela au sérieux, alors, même dans une société libre et démocraঞque, il ne peut 
s’agir uniquement de créer un cadre juridique perme�ant à chaque individu de réaliser 
ses propres objecঞfs de vie de manière autonome. 
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D’un point de vue sociopoliঞque et consঞtuঞonnel, il est essenঞel de garder à l’esprit 
les intérêts et les droits des femmes enceintes, ainsi que le droit fondamental à la vie 
des enfants à naître. Concrètement, cela signifie créer un climat social et des condiঞons-
cadres incitant tous les individus à fonder librement et consciemment une famille. Cela 
implique de nouvelles amélioraঞons de la conciliaঞon entre vie familiale et vie 
professionnelle, une garde des enfants fondée sur le partenariat, le souঞen aux parents 
isolés, la prévenঞon de la pauvreté infanঞle et l’égalité des droits dans le monde du 
travail. 
L’inscripঞon d’un droit fondamental à l’avortement dans la Consঞtuঞon favoriserait la 
logique du droit du plus fort. Le droit à la vie de l’enfant à naître est alors bafoué. Le 
risque que l’avortement devienne un moyen de contrôle des naissances est bien réel et 
se manifeste déjà dans de nombreux endroits. 
 
Il en résulte un conflit avec la « Convenঞon relaঞve aux droits de l’enfant » (Convenঞon 
des Naঞons unies relaঞve aux droits de l’enfant), adoptée en 1989 par l’Assemblée 
générale des Naঞons unies et raঞfiée en 1993 par le Parlement luxembourgeois. 
L’arঞcle 6 de ce�e convenঞon sঞpule : « (1) Les États parঞes reconnaissent que tout 
enfant a un droit inhérent à la vie. (2) Les États parঞes prennent toutes les mesures 
possibles pour assurer la survie et le développement de l'enfant. »  
 
La convenঞon ne précise pas si le droit à la vie de l’enfant existe avant sa naissance ; il 
n’a pas été possible de parvenir à une formulaঞon contraignante pour tous les États 
parঞes à cet égard. Toutefois, l’obligaঞon menঞonnée au paragraphe 2 de garanঞr 
« dans toute la mesure possible » la survie et le développement de l’enfant renforce 
l’obligaঞon de jusঞficaঞon qui incombe aux responsables poliঞques lorsqu’ils 
souhaitent adopter des disposiঞons consঞtuঞonnelles ou législaঞves qui ne ঞennent 
guère compte du droit à la vie prénatale de l’enfant. 
 
Les manoeuvres poliঞques dans d’autres pays consঞtuent une autre jusঞficaঞon de 
ce�e tentaঞve d'inscripঞon consঞtuঞonnelle. Il convient toutefois de comprendre la 
situaঞon au Grand-Duché avec le recul nécessaire. Au Luxembourg, aucun parঞ 
poliঞque ne s’est engagé à affaiblir, voire à abolir, la réglementaঞon en vigueur en 
maঞère d’interrupঞon de grossesse. La modificaঞon consঞtuঞonnelle envisagée ne 
figure ni dans l’accord de coaliঞon ni dans les programmes électoraux des parঞs au 
pouvoir. 
 
Dans ce débat, les points de vue, les arguments et les positions s’opposent (de manière 
irréconciliable). Une « solution » juridique unilatérale à l’interruption de grossesse ne 
résout toutefois ni le conflit individuel lié à la grossesse ni les controverses sociales. La 
Constitution devrait, dans la mesure du possible, refléter le consensus social sur les 
droits qu’elle entend garantir. 
 
Ce consensus résiderait dans le souhait que les femmes et leurs partenaires confrontés 
à un conflit lié à la grossesse bénéficient du soutien nécessaire et que la société dans 
son ensemble y gagne quand elle crée des conditions favorables aux enfants. Ces 
préoccupations peuvent être prises en compte sans modifier la Constitution. 
 


